
1/2

ART. 15 BIS N° 19

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 juillet 2026 

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE - (N° 3051)

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT
N° 19

présenté par
 Mme Abomangoli,  M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 

Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 15 BIS

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« II. – Le même article 148 du Règlement est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Une pétition peut avoir pour objet une demande de mise à l’ordre du jour d’une proposition de loi 
ou de résolution déposée à l’Assemblée nationale.  À partir de 500 000 pétitionnaires domiciliés 
dans trente départements ou collectivités d’outre-mer au moins, la Conférence des présidents se 
prononce sur l’inscription à l’ordre du jour de la proposition de loi ou de résolution visée par la 
pétition. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise propose un nouvel article consacré aux 
pétitions permettant aux pétitions d'inscrire à l'ordre du jour une proposition de loi ou de résolution.
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Alors que la pétition est un des seuls outils de démocratie direct que nous possédons, les 
macronistes ont proposé au cours des discussions sur cette PPR de modifier les critères d’éligibilité 
des pétitions afin d’empêcher le dépôt d’une pétition portant sur un texte en cours de discussion. 
Avec une telle réforme, la pétition contre la loi Yadan visant « à lutter contre les formes 
renouvelées de l’antisémitisme » (n°575) ne serait pas éligible au dépôt. Une pétition qui a atteint 
en quelques jours le seuil des 500 000 signatures, et au total les 700 000 signatures, devenant la 
deuxième pétition la plus signée de l’histoire de l’Assemblée nationale.

A l'inverse, nous sommes non seulement favorables au dépôt de pétitions portant sur des textes en 
cours de discussion à l'Assemblée, mais également à la proposition de nouveaux textes. Dans notre 
programme l'Avenir en Commun, nous proposons d'instaurer un référendum d’initiative citoyenne 
(RIC) permettant de révoquer des élus, proposer ou abroger une loi et modifier la Constitution. A 
défaut de pouvoir proposer un tel RIC dans le cadre constitutionnel actuel, nous proposons de 
clarifier qu'une pétition peut porter sur la mise à l'ordre du jour d'une proposition de loi ou de 
résolution déjà déposée par un député. Un tel dispositif permettra ainsi aux citoyens de soutenir de 
nombreuses propositions majoritaires dans le pays et de le faire savoir : blocage des prix, 
augmentation du SMIC, abrogation de la réforme des retraites, etc.


